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ENTREPRISES PUBLIQUES – Juridictions compé-
tentes pour se prononcer sur les litiges opposant
le personnel ou les organisations syndicales à l’en-
treprise – Statut du personnel présentant le carac-
tère d’un acte administratif et réglementaire – Ju r i-
diction administrative seule compétente pour en
apprécier la légalité – Tr i bunaux de l’ordre judiciai-
re compétents par contre, en l’absence de contes-
tation sur la légalité, pour connaître les litiges entre
le personnel ou les syndicats et l’entreprise et éga-
lement pour constater la publicité incomplète des
dispositions statutaires.

T R I BUNAL DES CONFLITS 
3 juillet 2000

Syndicats des pilotes d’Air France et autres 
contre Société Air France

Vu, enregistrée à son secrétariat le 11 avril 2000, la lettre par
laquelle le garde des sceaux, ministre de la justice, a transmis au
Tribunal le dossier de la procédure opposant le Syndicat des pilotes
d’Air France et autres (SPAF) venant aux droits du Syndicat des
pilotes d’Air Inter (SPIT) et le Syndicat national des pilotes de ligne
Air Inter (SNPLIT) et autres à la compagnie nationale Air France en
son nom propre et venant aux droits et obligations de la S.A. Air
France Europe devant la Cour d’Appel de Paris ;

Vu le déclinatoire présenté le 10 juin 1999 par le préfet de
l’Essonne, tendant à voir déclarer la juridiction de l’ordre judiciaire
incompétente pour apprécier la légalité de l’article 1-2 du statut du
personnel de la société Air France précisant que ledit statut s’ap-

plique aux salariés dont le contrat de travail est transféré par appli-
cation de l’article L. 122-12 du Code du Travail, nonobstant le der-
nier alinéa de l’article L. 132-8 du même code, ainsi que pour
apprécier la légalité de la publicité dudit statut ;

Vu l’arrêt du 26 janvier 2000 par lequel la Cour d’Appel de Paris
a rejeté le déclinatoire de compétence ;

Vu l’arrêté du 7 février 2000 par lequel le préfet de l’Essonne a
élevé le conflit ;

Vu l’arrêt du 28 février 2000 par lequel la Cour d’Appel de Paris
a sursis à statuer jusqu’à la décision du Tribunal des conflits ;

Vu, enregistré le 11 avril 2000, le mémoire présenté par le syn-
dicat des pilotes de ligne Air Inter, le syndicat Solidaires unitaires
démocratiques, dit SUD Aérien, le syndicat UGICT-CGT Air France,
tendant à l’annulation de l’arrêté de conflit en raison de sa nullité
en la forme au motif d’une part qu’il a été pris au-delà du délai de
quinze jours et d’autre part qu’il n’est pas motivé ; qu’en tout état
de cause, la juridiction de l’ordre judiciaire est compétente pour
connaître d’un litige portant sur l’application aux personnels de la
société Air France Europe, à l’occasion des opérations de location-
gérance puis de fusion-absorption par la société Air France, d’une
convention collective de travail ;

Vu, enregistré le 9 mai 2000, le mémoire présenté par le
ministre de l’Emploi et de la Solidarité, tendant à l’annulation de
l’arrêté de conflit au motif que s’il n’est pas contestable que le sta-
tut du personnel d’Air France revêt le caractère d’un acte adminis-
tratif réglementaire, le litige soumis au tribunal de grande instance
d’Evry puis à la Cour d’Appel de Paris ne conduit pas à mettre en
cause sa légalité ; qu’en effet, conformément à l’avis rendu le 3
décembre 1996 par le Conseil d’Etat, l’article 1-2 du statut n’est
pas incompatible avec l’application de l’article L. 132-8 du Code du

E n t rep rises publ i q u e s
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Travail, dans la mesure où les dispositions des conventions et
accords collectifs en vigueur contribuent à compléter le statut et à
en déterminer les modalités d’application, dans les limites qu’il
f i x e ;

Vu, enregistré le 22 mai 2000, le mémoire présenté pour la
société Air France tendant à la confirmation de l’arrêté de conflit au
motif que, tant que les dispositions de l’article 1-2 du statut du per-
sonnel de la société Air France bénéficient de la présomption de
légalité qui s’attache à tout acte réglementaire, légalité que le juge
administratif est seul compétent pour apprécier, le juge judiciaire
ne saurait, sans excéder sa compétence au regard de la séparation
des pouvoirs, ignorer l’existence et la portée de ces dispositions
statutaires réglementaires, à l’occasion de l’application des
conventions et accords collectifs dont une application générale et
automatique est exclue par ledit statut ;

Vu, enregistré le 30 mai 2000, le mémoire présenté pour le
Syndicat des pilotes d’Air France et autres, venant aux droits du
syndicat des pilotes d’Air Inter, le syndicat national des pilotes de
ligne Air Inter, le syndicat dit SUD Aérien et le syndicat UGICT- C F T
Air France Europe, tendant à l’annulation de l’arrêté de conflit au
motif que la légalité du nouveau article 1-2 des statuts n’est pas
contestée mais seulement son opposabilité en raison de l’absence
de publication suffisante ; qu’en tout état de cause, il ne pourrait y
avoir de question préjudicielle relevant de la compétence de la juri-
diction administrative que si l’article 1-2 des statuts s’avérait effec-
tivement opposable et que le débat mît en cause une pure ques-
tion de légalité ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;

Vu l’ordonnance du 1er juin 1828 modifiée ;

Vu l’ordonnance des 12-21 mars 1831 modifiée ;

` Vu le décret du 26 octobre 1849 modifié ;

Vu la directive 77/187/CEE du Conseil du 14 février 1977 ;

Vu les articles L. 341-1 et R. 343-13 du Code de l’aviation civile ;

Vu les articles L. 122-12, L. 131-2, L. 132-8 et L. 134-1 du Code
du Tr a v a i l ;

Après avoir entendu en audience publique :

• le rapport de M. Genevois, membre du Tr i b u n a l

• les observations de Me Bouthors, avocat du Syndicat des
pilotes d’Air France et de Me Cossa, avocat de la société Air
F r a n c e ,

• les conclusions de M. Sainte-Rose, commissaire du gouver-
n e m e n t ;

Considérant que le syndicat UGICT-CGT Air France Europe
et le syndicat dit SUD Aérien ont assigné la compagnie
nationale Air France devant le tribunal de grande instance
d ’ E v r y, aux fins de voir dire et juger que les dispositions de
l ’ a rticle L. 132-8 du Code du Travail devaient s’appliquer dans
leur intégralité à l’occasion des transferts des contrats de
travail des salariés d’Air France Europe à Air France, tant à la
date de prise en location gérance du fonds d’Air France
Europe par Air France qu’à la date ultérieure de la fusion
absorption entre les deux sociétés ; que plusieurs organisa-
tions syndicales se sont associées à ces demandes et notam-
ment le syndicat des pilotes d’Air Inter dont l’action a été
reprise per le Syndicat des pilotes d’Air France et autres ;
que le tribunal de grande instance, après avoir soulevé dans
un jugement avant-dire-droit du 12 mai 1997 la question de
la publicité dont a fait l’objet la rédaction nouvelle de l’art i c l e
1-2 du statut du personnel a, par son jugement du 8 juin
1998, décliné la compétence des juridictions de l’ordre judi-
c i a i r e ; que la Cour d’Appel de Paris a, au contraire, par un
arrêt rendu le 26 janvier 2000, rejeté le déclinatoire de com-
pétence dont l’avait saisi le préfet de l’Essonne ; que le
conflit a été élevé par un arrêté en date du 7 février 2000 ;

Sur la régularité de la procédure :

Considérant, d’une part, que conformément aux prescrip-
tions de l’article 8 de l’ordonnance du 1er juin 1828, dans sa
rédaction issue du décret n° 60-728 du 25 juillet 1960, le
conflit a été élevé dans “quinzaine de réception” de l’arrêt de
la Cour d’Appel de Paris du 26 janvier 2000 ;

Considérant, d’autre part, que, comme l’exigent les dispo-
sitions de l’article 9 de ladite ordonnance, telles qu’elles
résultent du décret du 25 juillet 1960, l’arrêté de conflit est
m o t i v é ;

Sur la compétence :
Considérant qu’en vertu des dispositions de l’art i c l e

L . 134-1 du Code du Travail, dans leur rédaction issue de la
loi du 13 novembre 1982, combinées avec celles de l’art i c l e
R. 343-13 du Code de l’aviation civile, les personnels de la
société Air France sont au nombre des catégories de person-
nels relevant d’un statut réglementaire part i c u l i e r, qui n’est
susceptible d’être complété par des conventions ou accords
d’entreprises que “dans les limites fixées par le statut” ; que
les dispositions statutaires élaborées par le conseil d’admi-
nistration puis soumises à l’approbation de l’autorité de
tutelle apparaissent comme des éléments de l’organisation
du service public exploité, qui présentent le caractère d’un
acte administratif réglementaire ; que la juridiction adminis-
trative est seule compétente pour en apprécier la légalité ;

Considérant, en revanche, qu’il n’appartient qu’aux tribu-
naux de l’ordre judiciaire de se prononcer aussi bien sur les
litiges individuels que sur les litiges collectifs opposant selon
le cas, le personnel ou une ou plusieurs organisations syndi-
cales à la société Air France, qui est une société d’économie
mixte à caractère industriel et commercial, sous réserv e
d’une éventuelle question préjudicielle relative à la légalité
du statut lorsque celle-ci se trouve soit directement soit
même indirectement mais nécessairement mise en cause ;

Considérant que pour rejeter le déclinatoire de compé-
tence dont elle était saisie, la Cour d’Appel a relevé que le
litige qui lui était soumis portait sur l’application aux per-
sonnels de la société Air France Europe d’une convention
collective de travail dans les conditions fixées par le Code du
Tr a v a i l ;

Que, dans la mesure où il n’y a pas d’incompatibilité entre
les dispositions de l’article 1-2 du statut et celles des dispo-
sitions des conventions et accords collectifs applicables aux
personnels de la société Air France Europe qui contribuent à
compléter le statut du personnel de la société Air France et à
en déterminer les modalités d’application dans les limites
fixées par ledit statut, la position adoptée par la Cour
d’Appel n’implique pas qu’elle ait entendu mettre en cause,
fût-ce indirectement, la légalité du statut à caractère régle-
m e n t a i r e ; qu’elle a, au demeurant, réservé la compétence de
la juridiction administrative pour connaître de la légalité de
ce règlement ;

Considérant, par ailleurs, que le défaut de publication d’un
acte administratif à caractère réglementaire ne constitue pas
un vice propre de cet acte ; que les tribunaux de l’ordre judi-
ciaire sont compétents pour constater, s’il y a lieu, une publi-
cité incomplète d’un tel acte ; que c’est par suite, de façon
erronée mais surabondante, que la Cour d’Appel a cru devoir
r é s e rver l’hypothèse d’un renvoi préjudiciel devant le juge
administratif qui porterait sur les conditions d’opposabilité
en la forme des dispositions du statut du personnel de la
société Air France ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à tort
que le conflit a été élevé ;

DÉCIDE :
A rticle 1e r : l’arrêté de conflit pris le 7 février 2000 par le

préfet de l’Essonne est annulé.

N OTE. – Le litige portait ap p a remment, à la suite de la
fusion ab s o rption de la société Air Inter par Air Fra n c e,
sur le point de savoir si une convention collective dont re-
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l evait antéri e u rement le personnel de la société ab s o r b é e
c o n t i nuait à pro d u i re effet par ap p l i c ation des dispositions
du dernier alinéa de l’art i cle L. 132-8 du Code du Trava i l .

Air France soutenait que seules s’appliquaient au per-
sonnel transféré les dispositions de son statut du pers o n-
nel, l’ap p l i c ation d’accords collectifs ne pouvant concer-
ner que des accords complétant ce statut dans les limites
fixées par lui.

La Cour d’Appel de Pa ris dans un arrêt du 26 janv i e r
2000 ayant estimé au contra i re que la convention collecti-
ve antéri e u re n’était pas dans ses dispositions incompa-
t i ble avec le statut qu’elle contri buait à compléter en en
d é t e rminant les modalités d’ap p l i c ation, le conflit ava i t
été élevé par un décl i n at o i re de compétence au préfet de
l ’ E s s o n n e.

Ainsi saisi, le Tri bunal des conflits a annulé ce décl i n a-
t o i re.

Il procède d’ab o rd à un rappel des principes généra u x
ap p l i c ables en indiquant :

- que le statut du personnel d’Air France est, en tant
qu’élément de l’orga n i s ation du service public ex p l o i-
té est un acte administratif de nat u re réglementaire, ce
qui est confo rme à la juri s p rudence élaborée à cet
é ga rd par le Conseil d’Etat (CE, 12 nove m b re 1990,
M a h l e r, Dr. Ouvr., 1990, p. 340). Par suite, l’ap p r é c i a-
tion de sa légalité ap p a rtient à la juridiction adminis-
t rat ive seule compétente ;

- que les re l ations entre une entrep rise publique et son
p e rsonnel étant, par nat u re de droit privé, les litiges in-
d ividuels ou collectifs s’élevant entre elle et son per-
sonnel et les orga n i s ations syndicales re l è vent, dès

l o rs qu’aucune question de légalité du statut n’est po-
s é e, de la compétence des tri bunaux judiciaire s .

En l’occurre n c e, constatant que la Cour d’Appel de Pa-
ris avait estimé qu’il n’y avait pas d’incompatibilité entre
les dispositions du statut et celles des dispositions des
c o nventions et accords collectifs concernés, le Tri bu n a l
des Conflits souligne qu’elle n’avait pas entendu re m e t t re
en cause la légalité du statut réglementaire, lesdites dispo-
sitions conventionnelles répondant aux conditions mises
par celui-ci à leur ap p l i c ation en complément des siennes.

Cette position est à rap p ro cher de la juri s p rudence de la
Cour de Cassation selon laquelle lorsque des dispositions
s t at u t a i res et de droit commun sont également ap p l i c abl e s ,
le juge a le droit d’appliquer le droit commun sans pour
autant se prononcer sur la légalité des dispositions stat u-
t a i res, dès lors en particulier qu’elles sont plus favo rabl e s
aux salariés (Cassation sociale, 17 juillet 1996 (deux es-
pèces), Dr. Ouvr., 1998, p. 34 et s.) ou en raison de leur
c a ra c t è re d’ord re public (Cassation sociale, 10 juillet
1984, Dr. Ouvr., 1988, p. 102 - 30 juin 1988, Dr. Ouvr. ,
1989, p. 177).

Il est enfin à noter qu’était posée la question de l’oppo-
s abilité des dispositions du statut en fonction de leur pu-
bl i c ation ou non. Au t rement dit ce défaut de publ i c i t é
constituait-il un motif d’illégalité justifiant la compétence
du juge administrat i f.

Le Tri bunal des conflits rappelle à cet éga rd qu’un dé-
faut de publ i c ation d’un acte administratif de nat u re régle-
m e n t a i re ne constitue pas un vice de fo rme qui lui soit in-
t ri n s è q u e. En conséquence, le juge judiciaire est
compétent pour constater une publicité incomplète de cet
a c t e.

F. S.




